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Résumé : Le 21 septembre 2026, FEMYSO, que les autorités françaises et
allemandes décrivent comme une composante du réseau de jeunesse eu‐
ropéen des Frères musulmans, prévoit de tenir sa « Journée d’action eu‐
ropéenne contre l’islamophobie ».

FEMYSO fait état d’un cofinancement de l’UE pour la conférence et pour
« Unite & Act » ; cette dernière activité est documentée comme relevant
d’EmpowerAction au sein du projet TACKLE financé par l’UE, dans le
cadre du programme DEAR de la Commission.

Sa promotion intervient après une décision du Bureau excluant FEMYSO
des activités du Parlement, exclusion que le FEMYSO conteste.

Cette note conjointe de l’AK Polis allemand et du CERIF français examine
l’organisation, la chaîne de financement, et suggère quelques pistes pour
rendre le financement européen plus transparent.



I. Le problème
1. État des lieux. La «  Journée d’action européenne contre l’islamo‐

phobie  » du 21 septembre est un événement militant lancé en 2014

comme une initiative d’ONG avec le Conseil de l’Europe dans le cadre

du « No Hate Speech Movement ».

Son intitulé d’origine était « Journée d’action européenne contre l’isla‐

mophobie et l’intolérance religieuse » ; la seconde moitié a depuis été

abandonnée.

L’édition 2026 est annoncée par une publication Instagram de FEMY‐

SO du 13 août 2026. Elle place le drapeau de l’UE à côté du logo de FE‐

MYSO, annonce l’ouverture des inscriptions à la Journée d’action. Elle

mentionne également une réunion de consultation « Unite & Act » de

trois jours réunissant 36 jeunes musulmans issus de 15 organisations,

« Cofinancé par l’Union européenne » (annexe IV, pièce 1).

L’annonce intervient cinq semaines après que le Bureau du Parlement

européen, réuni le 7 juillet 2026, aurait décidé d’exclure FEMYSO des

activités du Parlement, y compris l’European Youth Event. Cette déci‐

sion est documentée par l’annonce de la députée européenne Marion

Maréchal du 8 juillet 2026 et par les articles de presse qui ont suivi. La

décision faisait suite à une lettre adressée à la présidente Metsola, à

l’initiative de la députée Marion Maréchal et cosignée par une tren‐

taine de députés des groupes de centre droit et de droite, mettant en

garde contre l’exposition de jeunes Européens à une organisation liée

à l’islam radical (lettre du 27 mai 2025, copie en possession des

auteurs).

La page du site de FEMYSO décrit la conférence EADAI comme « ac‐

cueillie au Parlement européen à Bruxelles » et réunissant chaque an‐

née des députés européens, des responsables publics et des journa‐

listes. FEMYSO y conteste publiquement l’exclusion (annexe IV, pièce

2) et affirme que le Parlement a formellement précisé, dans une ré‐

ponse officielle adressée à FEMYSO, qu’« aucune décision discrimina‐

toire n’a(vait) été prise » à l’encontre de l’organisation.



FEMYSO cite cette réponse officielle sans publier le document, son

auteur ni sa date, de sorte que la réfutation revendiquée demeure in‐

vérifiable. La même déclaration fait état de marques de solidarité de

députés européens et affirme une participation à chaque édition de

l’European Youth Event depuis 2016. Le document d’orientation in‐

terne destiné aux participants de la conférence prévue le 21 sep‐

tembre demande aux participants de retrouver l’équipe de FEMYSO

devant le Parlement à 8 heures pour accomplir les formalités d’accré‐

ditation et recevoir leurs badges d’entrée (annexe IV, pièce 5).

2. L’organisation. FEMYSO fonctionne comme la faîtière européenne

de jeunesse des Frères musulmans et comme une filière d’accès à leur

direction. Les éléments sont exposés aux annexes I et II. Pour résu‐

mer, FEMYSO a été fondée en 1996 à l’initiative de la FIOE liée à la

confrérie des Frères musulmans, qui a modifié son nom en Conseil

des musulmans d’Europe (CEM). Sa généalogie dirigeante va d’Ibra‐

him El-Zayat (né en 1968 à Marbourg, Allemagne) à Hend Taner, de

Millî Görüş, présidente de FEMYSO de 2021 à 2023, en passant par

Huda et Youssef Himmat, enfants du financier des Frères musulmans

Ghaleb Himmat, et Intissar Kherigi, fille du président d’Ennahdha Ra‐

ched Ghannouchi.

Le rapport 2025 du ministère de l’Intérieur français identifie FEMYSO

comme la branche jeunesse du CEM et comme une « structure de for‐

mation de cadres à haut potentiel du mouvement  ». De son côté, le

renseignement intérieur allemand a documenté son caractère frériste

dans des rapports couvrant deux décennies, en dernier lieu dans les

rapports en cours du Bade-Wurtemberg et du Brandebourg, ce der‐

nier relevant que FEMYSO cherche à influencer les organes de l’UE et

peut bénéficier de leurs subventions. La confrérie, interdite comme

organisation terroriste notamment en Égypte, en Arabie saoudite, aux

Émirats arabes et en Jordanie, compte parmi les mouvements isla‐

mistes les plus importants et les mieux organisés au monde.

3. Le montage de financement. Répondant à Focus on Western Isla‐

mism, un porte-parole de FEMYSO a déclaré début septembre 2026

que l’organisation «  ne reçoit actuellement aucune subvention de



fonctionnement, structurelle ou autre directement de l’UE  », ren‐

voyant à son inscription au registre de transparence et aux comptes

déposés auprès des autorités belges. Cette affirmation peut être exacte

au niveau des subventions directes, mais il existe des subventions

indirectes.

Le rapport du groupe ECR écrit par deux experts Dr. Florence Ber‐

geaud-Blackler et Dr. Tommaso Virgili « Unmasking the Muslim Bro‐

therhood » documente la manière dont les groupes affiliés aux Frères

musulmans «  jouent avec le système  » en reprenant le vocabulaire

des appels à projets et en passant par des consortiums, de sorte que la

légitimité et l’argent arrivent par des voies indirectes.

La voie de financement peut être retracée à partir des pages de projet

publiées. Une recherche dans le Financial Transparency System de la

Commission, effectuée le 16 septembre 2026 sur le jeu de données

2014-2025, ne renvoie aucun bénéficiaire au nom de « femyso » (pièce

3). Cela ne veut pas dire qu’il n’existe aucun enregistrement  : la re‐

cherche ne portait que sur l’acronyme, elle ne couvre ni la raison so‐

ciale complète ni les autres identifiants, et le jeu de données s’arrête

avant les engagements de 2026 (annexe III).

La page Finances de FEMYSO cite la Commission européenne, le Par‐

lement européen, le Conseil de l’Europe et sa Fondation européenne

pour la jeunesse, ENAR et les Open Society Foundations parmi les

sources auprès desquelles elle sollicite des financements. Il ne s’agit

pas d’une liste de subventions confirmées en cours ; les comptes affi‐

chés sur cette page portent sur 2018-2020. Le chemin de l’argent est le

suivant. La Commission européenne finance, sur le budget d’action

extérieure de l’Union et par son programme DEAR (Development Edu‐

cation and Awareness Raising) géré par la DG INTPA, un consortium

de quatre ans sur les discriminations et le racisme structurel, la com‐

munauté TACKLE.

TACKLE ne dépense pas lui-même ces fonds  : il les redistribue en

sous-subventions, et c’est Avocats Sans Frontières, entité contrac‐

tante, qui signe les conventions et verse l’argent depuis Bruxelles, de

45 000 à 60 000 euros par projet retenu selon l’appel de 2025.



L’un de ces projets est EmpowerAction (Empowering European Mus‐

lim Youth Against Structural Racism), porté par FEMYSO, qu’Avocats

Sans Frontières présente comme son unique organisation partenaire :

dix-huit mois, de janvier 2026 à juillet 2027, dans six pays - Belgique,

France, Espagne, Suède, Finlande et Albanie. Et «  Unite & Act  » est

l’une des trois activités d’EmpowerAction.

TACKLE is funded by the European Commission’s DEAR Programme and

operates a cascading/sub-granting mechanism administered by Avocats

Sans Frontières. The 2025 TACKLE call provided grants of €45,000-€60,000

per selected project, with ASF as the contractual entity and payments made

by ASF from Brussels.

FEMYSO peut ainsi être cofinancée par l’UE sans figurer comme béné‐

ficiaire direct d’une subvention européenne. C’est cette voie intermé‐

diée qui fait que la recherche n’aboutit pas dans le Financial Transpa‐

rency System. La convention de sous-subvention individuelle et le

montant exact parvenant à FEMYSO ne sont pas divulgués (chaîne vi‐

sualisée à l’annexe IV, pièce 6).

Le Conseil de l’Europe constitue par ailleurs un second canal d’argent

et de légitimité à part entière. Rappelons que le Conseil de l’Europe

est une organisation internationale de 46 États membres, institution‐

nellement distincte de l’Union européenne comme des organes de

l’UE aux noms voisins, le Conseil européen et le Conseil de l’Union eu‐

ropéenne. L’événement «  Youth Innovating Democracy  » tenu au



Centre européen de la jeunesse à Strasbourg du 24 au 26 juin 2026, a

été organisé avec le Forum européen de la jeunesse sous la présidence

monégasque du Comité des ministres, où les participants ont rédigé

un manifeste de la jeunesse alimentant le New Democratic Pact for

Europe. Selon les conditions publiées de l’événement, le Conseil de

l’Europe a pris en charge l’ensemble des repas, l’hébergement et les

déplacements des participants ; FEMYSO, selon ses propres publica‐

tions sur les réseaux sociaux, y a pris part.

4. La contradiction institutionnelle. Malgré les critiques dont elle fait

l’objet, FEMYSO a bénéficié de soutiens institutionnels européens  :

des locaux du Parlement européen pour ses conférences, une partici‐

pation à chaque édition de l’European Youth Event depuis 2016 selon

ses propres déclarations, des relais dans les communications de la

Commission et une coopération avec l’Agence des droits fondamen‐

taux de l’UE.

À ces soutiens s’ajoutent 288 856 euros de financements européens

entre 2007 et 2019, recensés par Bergeaud-Blackler et Virgili (2025) au

titre de trois programmes  : Jeunesse en action, Erasmus+ et Droits,

égalité et citoyenneté.

La campagne sur le hijab de 2021 illustre cette tension : menée avec le

Conseil de l’Europe dans le cadre d’un programme conjoint avec l’UE,

elle a été retirée en novembre 2021 après les objections françaises.

Ces soutiens posent donc la question de la cohérence entre les préoc‐

cupations exprimées à propos de FEMYSO et les décisions des institu‐

tions européennes à son égard.

Pour la conférence de 2026, le drapeau européen bleu étoilé est asso‐

cié à une initiative qui vise explicitement à influencer les politiques

publiques. Le document interne de FEMYSO le dit clairement, l’objec‐

tif est de préparer des revendications, puis de les porter auprès des

députés européens, des responsables publics et des journalistes  : il

s’agit, selon FEMYSO, de «  transformer ces idées en revendications

politiques et en actions » (annexe IV, pièce 4).



Le document accuse l’Europe de complicité dans un génocide à Gaza.

Il cite également les attaques contre des mosquées, la répression du

mouvement de solidarité avec la Palestine et la surveillance des mu‐

sulmans dans le cadre de la lutte antiterroriste. Il présente la lutte

contre l’islamophobie comme un objectif de l’action publique.

Les soutiens européens à FEMYSO font l’objet d’une interpellation

parlementaire en France. Dans sa question écrite n° 18209, publiée le

15 septembre 2026, la députée Constance Le Grip demande des expli‐

cations sur les financements européens de l’organisation. Elle s’ap‐

puie sur deux éléments :

- Le rapport de la commission d’enquête de l’Assemblée nationale,

examiné le 10 décembre 2025, qui attribue à FEMYSO un rôle dans la

diffusion de la pensée des Frères musulmans et dans les actions d’in‐

fluence auprès des institutions européennes.

- Une initiative présentée par la France, l’Autriche et les Pays-Bas au

Conseil des affaires générales le 21 octobre 2025. Ces trois États de‐

mandent de mieux suivre l’utilisation des fonds européens et de ren‐

forcer les contrôles avant et après leur attribution, afin qu’ils ne béné‐

ficient pas à des organisations liées à l’islamisme ou à l’antisémitisme.

La députée relève également un décalage entre une réponse de la

Commission et les financements affichés par FEMYSO. Le 25 janvier

2023, la Commission indiquait que les projets concernés étaient ter‐

minés et que FEMYSO ne recevait alors aucun financement européen,

direct ou indirect. La question écrite mentionne pourtant trois activi‐

tés présentées comme cofinancées par l’UE en 2026 : « Unite & Act »,

un séminaire organisé en Albanie en janvier et la conférence EADAI.

Aux Nations unies, en 2022, l’UE a critiqué l’emploi du terme « islamo‐

phobie  », en défendant la distinction entre la protection des per‐

sonnes contre les discriminations et la protection d’une religion

contre la critique. Le 10 mai 2023, le Parlement européen a demandé

un contrôle du respect des valeurs de l’Union par les ONG. Il a égale‐

ment demandé qu’une liste noire publique permette d’exclure de l’ac‐

cès aux institutions et aux financements les ONG responsables de cer‐



tains manquements graves et inscrites dans le système européen de

détection rapide et d’exclusion, l’EDES (résolution de décharge pour

l’exercice 2021, paragraphe 19).

Si la mesure d’exclusion rapportée à propos de FEMYSO est confirmée

et concerne cette conférence, les institutions devront expliquer

comment elle s’articule avec les soutiens maintenus. La question est

donc précise  : quels soutiens ont été accordés, par quelle institution

et après quels contrôles ?

II. Nos suggestions

1. Clarifier la position du Parlement européen

Le Secrétaire général du Parlement devrait préciser si la décision du

Bureau du 7 juillet 2026, dont l’existence a été rapportée, impose des

restrictions à FEMYSO. Il devrait en publier le contenu, préciser si

elle est toujours en vigueur et expliquer la portée de la réponse invo‐

quée par FEMYSO le 24 août.

Le Parlement devrait également indiquer si des salles, des services ou

des accréditations ont été accordés pour la conférence du 21 sep‐

tembre 2026, et sur quelle base. Si une restriction applicable à cet évé‐

nement est en vigueur, les autorisations accordées doivent être mises

en conformité avec cette décision, selon les procédures prévues.

2. Vérifier le financement de la conférence

La Commission devrait identifier précisément les fonds européens

qui financent ou facilitent l’organisation de la conférence et les orga‐

nismes par lesquels ils transitent. Ce contrôle devrait être coordonné

par son Secrétariat général et la direction générale des partenariats

internationaux (DG INTPA), avec les services chargés de la justice et

de l’éducation si nécessaire.

La Commission devrait ensuite vérifier le respect des conditions de fi‐

nancement. Si elle constate un manquement, elle devrait déterminer



les mesures appropriées  : demande de correction, suspension ou re‐

trait du cofinancement, ou correction de l’usage du drapeau euro‐

péen. Ses conclusions devraient être communiquées au responsable

du consortium et aux autres financeurs concernés.

3. Rendre publique la chaîne de financement

La Commission devrait publier les documents permettant de suivre

les fonds européens jusqu’à leurs bénéficiaires finaux :

La convention de financement du projet TACKLE, soutenu par le pro‐

gramme DEAR, avec l’identité des signataires et le rôle d’Avocats Sans

Frontières.

La liste des organisations recevant des sous-subventions de TACKLE,

avec les montants attribués.

La convention accordant à FEMYSO une sous-subvention pour Empo‐

werAction, avec son montant et le calendrier des versements.

Le programme et la ligne budgétaire finançant la conférence EADAI.

Elle devrait également préciser si le séminaire organisé en Albanie en

janvier 2026 relève d’EmpowerAction. Le fait que ce projet ait com‐

mencé en janvier 2026 et inclue l’Albanie parmi ses six pays d’inter‐

vention justifie cette vérification, sans suffire à établir le lien

financier.

Le passage par plusieurs intermédiaires ne doit pas empêcher de sa‐

voir qui reçoit les fonds européens, pour quel montant et pour

quelles activités.

4. Mieux coordonner les décisions d’accès et de financement

Avant le prochain examen annuel de l’exécution du budget européen,

la Commission et les institutions chargées du contrôle budgétaire de‐

vraient établir une procédure commune  : lorsqu’une institution im‐

pose une restriction à une organisation, les services qui la financent

devraient en être informés et examiner les conséquences éventuelles.



Ce réexamen devrait aussi couvrir les financements indirects, versés

par un consortium ou par un organisme intermédiaire.

Une restriction d’accès au Parlement ne justifie toutefois pas automa‐

tiquement une exclusion des financements européens. Toute exclu‐

sion, inscription dans le système européen de détection rapide et d’ex‐

clusion (EDES), ou publication correspondante doit reposer sur les

motifs juridiques applicables et respecter les garanties de procédure.

5. Clarifier les objectifs des projets financés

Pour les projets consacrés à la lutte contre l’« islamophobie », les insti‐

tutions devraient vérifier précisément ce que ce terme recouvre et

quelles actions sont financées.

L’objectif doit être explicite : protéger les personnes contre la haine et

les discriminations antimusulmanes, tout en préservant la liberté de

critiquer une religion ou une idéologie. Cette distinction devrait gui‐

der l’examen des projets, en cohérence avec la position exprimée par

l’UE aux Nations unies le 15 mars 2022.

6. Demander des réponses précises à la Commission et au Parlement

Les députés européens pourraient adresser à la Commission les ques‐

tions suivantes :

« La Commission peut-elle préciser :

Si l’activité “Unite & Act” de FEMYSO est financée par le programme

DEAR, via TACKLE et un mécanisme de sous-subventions géré par

Avocats Sans Frontières ?

Quel montant a été accordé à FEMYSO pour EmpowerAction, et si elle

publiera la convention correspondante ainsi que la liste des bénéfi‐

ciaires de sous-subventions TACKLE et les montants attribués ?

Si le séminaire organisé en Albanie en janvier 2026 et la conférence

EADAI du 21 septembre 2026 relèvent de cette même subvention ; si‐

non, quels programmes et quelles lignes budgétaires les financent ?



Quelles activités d’EmpowerAction sont menées en Suède, en Fin‐

lande et en Albanie, et sur quelles dispositions de l’appel à projets re‐

pose leur admissibilité, notamment celles de la section 2.3 relatives à

la communication et au plaidoyer ?

Si elle a examiné les conséquences d’éventuelles restrictions impo‐

sées à FEMYSO par le Parlement, et comment elle répond aux de‐

mandes de traçabilité des fonds formulées par la France, l’Autriche et

les Pays-Bas le 21 octobre 2025 ? »

Une demande distincte à la présidente du Parlement devrait porter

sur les autorisations et les accréditations accordées pour la confé‐

rence du 21 septembre 2026.

7. Mobiliser les États membres, notamment la France et l’Allemagne

Si les institutions européennes n’apportent pas de réponses suffi‐

santes, la France et l’Allemagne devraient porter ce dossier au Conseil

de l’UE. Leurs ministères des finances pourraient agir avec leurs mi‐

nistères de l’intérieur, en s’appuyant sur les rapports français et alle‐

mands cités dans ce document.

La France a déjà engagé des démarches sur le financement d’organisa‐

tions hostiles aux valeurs européennes  : une note préparée en mai

2025, puis une initiative commune avec l’Autriche et les Pays-Bas, pré‐

sentée le 21 octobre 2025. L’Allemagne devrait rejoindre cette dé‐

marche, et les quatre gouvernements demander explicitement un

examen du cas FEMYSO.

Concrètement, ils devraient :

Demander la transparence sur ces financements lors des discussions

budgétaires au Conseil et de la procédure annuelle de décharge, par

laquelle le Parlement se prononce sur l’exécution du budget après re‐

commandation du Conseil.

Demander un contrôle des liens allégués avec les Frères musulmans

et, lorsque les conditions juridiques sont réunies, l’application des

mesures d’exclusion prévues.



Vérifier les cofinancements nationaux afin d’identifier d’éventuels

versements aux mêmes organisations par d’autres canaux.

L’objectif est de pouvoir suivre l’ensemble des fonds publics concer‐

nés et de vérifier que leur attribution respecte les règles et les condi‐

tions annoncées.

Annexe I : le profil frériste de FEMYSO en quatre
dimensions
Généalogie  : FEMYSO a été fondée en 1996 à l’initiative de la Fédéra‐

tion des organisations islamiques en Europe, aujourd’hui Conseil des

musulmans d’Europe (CEM), la faîtière bruxelloise des organisations

nationales liées aux Frères musulmans (Bergeaud-Blackler et Virgili

2025, p. 21 ; Heinisch et al., p. 30).

Personnel : son cofondateur et premier président fut Ibrahim El-Zayat

(né en 1968 à Marbourg, Allemagne ; Steinberg 2010, p. 152), déclaré

membre des Frères musulmans par l’organe de la confrérie lui-même,

Ikhwanweb (Bergeaud-Blackler et Virgili 2025, p. 21 ; Heinisch et al., p.

30) ; sa première vice-présidente fut Huda Himmat, dont le frère Yous‐

sef Himmat devint plus tard président de FEMYSO, tous deux enfants

de Ghaleb Himmat, financier né en Syrie et naturalisé italien du ré‐

seau européen des Frères musulmans (Bergeaud-Blackler et Virgili

2025, p. 21) ; une autre ancienne présidente est Intissar Kherigi, ju‐

riste et fille de Rached Ghannouchi, président du parti tunisien En‐

nahdha lié aux Frères musulmans (Bergeaud-Blackler et Virgili 2025,

p. 21) ; et de 2021 à 2023 l’organisation a été dirigée par Hend Taner,

membre néerlandaise de Millî Görüş, le mouvement islamiste turc

dont le Verfassungsschutz a documenté la branche allemande aux cô‐

tés de la mouvance frériste.

Réseau : FEMYSO a partagé son adresse bruxelloise avec la World As‐

sembly of Muslim Youth et le Forum européen des femmes musul‐

manes (Bergeaud-Blackler et Virgili 2025, p. 21), et ses 32 organisa‐

tions membres issues de 22 pays européens (Bergeaud-Blackler et Vir‐



gili 2025, p. 21 ; Heinisch et al., p. 30 ; chiffre repris par Avocats Sans

Frontières sur la page du projet EmpowerAction, 2026) comprennent

la branche jeunesse de Millî Görüş (Heinisch et al., p. 30) et, pendant

des années, la Muslimische Jugend Österreich (Bergeaud-Blackler et

Virgili 2025, p. 37).

Fonction : le rapport 2025 du ministère de l’Intérieur français identifie

FEMYSO comme la branche jeunesse du CEM et comme une structure

de formation des futurs cadres du mouvement. Deux ouvrages ré‐

cents en langue allemande approfondissent ce tableau. Heinisch,

Scholz et Gustenau situent FEMYSO dans le modèle stratégique des

Frères musulmans : fondée pour unir toutes les organisations de jeu‐

nesse et d’étudiants affiliées aux Frères musulmans en Europe (p. 30),

déployée pour le lobbying jusqu’au niveau de l’UE (p. 94), et utilisée

pour produire de la légitimité par des partenariats avec des institu‐

tions respectées, légitimité qui ouvre l’accès au débat public et aux fi‐

nancements tout en protégeant le réseau de l’examen critique (p. 115,

117). Adamek documente les structures d’alimentation allemandes du

même milieu, retrace les flux d’argent et de personnes vers la poli‐

tique et les réseaux associatifs, et montre comment l’accusation de

«  racisme antimusulman  » réduit au silence des responsables qui

pourraient autrement agir.

Annexe II : vingt ans de rapports du renseignement in‐
térieur allemand
Le renseignement intérieur allemand documente le profil de FEMYSO

depuis deux décennies, dans des rapports officiels établis en vertu

d’un mandat légal, bien avant l’ouverture du débat actuel. Le rapport

du Verfassungsschutz du Bade-Wurtemberg pour 2006 décrivait déjà

FEMYSO comme une organisation financée par des bailleurs saou‐

diens et dominée par les Frères musulmans, fondée en 1996 par la

FIOE avec la World Assembly of Muslim Youth saoudienne, la branche

jeunesse de Millî Görüş siégeant à son conseil. Le rapport fédéral pour



2013 enregistrait FEMYSO comme une organisation faîtière de la jeu‐

nesse musulmane en Europe «  die von MB-nahen Organisationen

beeinflusst wird  » (influencée par des organisations proches des

Frères musulmans). Le rapport du Bade-Wurtemberg pour 2024 com‐

plète le tableau au niveau des personnes et des structures : il nomme

Ibrahim El-Zayat comme cofondateur et longtemps président de FE‐

MYSO, que le guide suprême d’alors des Frères musulmans égyptiens,

Mohammed Mahdi Akef, appelait le « chef des Frères musulmans en

Allemagne  » ; il relève que Khallad Swaid, actuel président de la

Deutsche Muslimische Gemeinschaft, a précédemment présidé FE‐

MYSO ; et il consigne que Millî Görüş est représenté par des membres

individuels au sein de l’ECFR et de FEMYSO, signe des connexions au

sein de la mouvance frériste. Le rapport le plus récent, celui du Bran‐

debourg pour 2025, publié en 2026, boucle la boucle avec Bruxelles. Il

indique que FEMYSO a été fondée à Bruxelles par des Frères musul‐

mans et est de même dirigée par eux ; qu’à proximité immédiate des

institutions de l’Union européenne elle coordonne le travail de jeu‐

nesse et d’étudiants en Europe et favorise la formation et la mise en

réseau des futures générations de Frères musulmans ; que FEMYSO

travaille auprès des organes de l’Union européenne et « kann von de‐

ren erheblichen Subventionen profitieren  » (peut profiter de leurs

subventions considérables) ; que l’objectif déclaré d’une « identité mu‐

sulmane européenne » est présenté comme un combat contre l’« isla‐

mophobie » ; et, citant Florence Bergeaud-Blackler du CERIF, que les

institutions officielles de l’UE y voient à tort un engagement en faveur

de principes prodémocratiques. Dans le panorama structurel du

même rapport, FEMYSO figure parmi les organisations centrales des

Frères musulmans comme la faîtière responsable du travail de jeu‐

nesse de la confrérie à l’échelle européenne.

Les rapports officiels des autorités fédérales et des Länder couvrent

deux décennies et situent à plusieurs reprises FEMYSO dans la mou‐

vance des Frères musulmans. Le rapport du Brandebourg pour 2025

indique également que FEMYSO cherche à influencer les organes de

l’UE et peut bénéficier de leurs subventions. Cette appréciation d’un



accès potentiel à des financements doit être distinguée de la preuve

de paiements déterminés.

Annexe III : historique des financements et questions
ouvertes
Les financements de l’UE documentés au profit de FEMYSO repré‐

sentent 288 856 euros répartis sur des projets entre 2007 et 2019 (Ber‐

geaud-Blackler et Virgili 2025, p. 21), dont 70 187 euros pour le projet

IMAN mis en œuvre avec le Collectif contre l’islamophobie en France,

dissous depuis (Bergeaud-Blackler et Virgili 2025, p. 38) ; le projet

MEET, auquel FEMYSO a participé, a reçu 443 021 euros de la DG Jus‐

tice au titre du programme REC (Bergeaud-Blackler et Virgili 2025, p.

35). Le montant exact du cofinancement de 2026 n’est pas divulgué,

même si le canal est désormais documenté.

La recherche reproduite en pièce 3, datée du 16 septembre 2026, n’a

trouvé aucun bénéficiaire correspondant à l’acronyme «  femyso  »

dans le jeu de données 2014-2025 du Financial Transparency System.

Cette recherche limitée n’exclut pas des enregistrements sous la rai‐

son sociale complète ou sous d’autres identifiants.

La piste d’« Unite & Act » va du programme DEAR de la Commission à

la communauté TACKLE, dont l’entité contractante Avocats Sans Fron‐

tières met en œuvre un mécanisme de sous-subventions en cascade et

mentionne FEMYSO comme partenaire chargé du projet EmpowerAc‐

tion, dont « Unite & Act » est une activité (Avocats Sans Frontières, do‐

cuments du projet TACKLE) ; l’appel TACKLE 2025 prévoyait des sub‐

ventions de 45 000 à 60 000 euros par projet, les paiements étant effec‐

tués par Avocats Sans Frontières depuis Bruxelles (appel TACKLE 2025

via Capacity4dev ; chaîne visualisée en pièce 6). La FAQ d’ASF identifie

ASF comme l’entité contractante des sous-subventions. Établir la ma‐

nière dont ce soutien est enregistré suppose de disposer des identi‐

fiants de subvention et de mener des recherches au-delà du seul acro‐

nyme. Le jeu de données présenté ne couvre pas les engagements de



2026 ; les registres des programmes concernés et des agences natio‐

nales devraient également être vérifiés.

Font encore défaut la convention de sous-subvention individuelle de

FEMYSO et le montant exact, ainsi que les identifiants de financement

du séminaire albanais de janvier 2026 et de la conférence EADAI. La

page de projet «  Unite & Act  » de FEMYSO cite l’UE comme cofinan‐

ceur mais ne fournit aucun identifiant de subvention (FEMYSO, page

du projet « Unite & Act ») ; sa référence aux États membres du Conseil

de l’Europe décrit le périmètre géographique des participants (FEMY‐

SO, page du projet « Unite & Act », 16 juillet 2026).

La page Finances de FEMYSO répond en partie à la question des ca‐

naux. Elle énumère les sources auprès desquelles FEMYSO sollicite

des financements  : la Commission européenne, le Parlement euro‐

péen, le Conseil de l’Europe pour des sessions d’étude, sa Fondation

européenne pour la jeunesse, ENAR et les Open Society Foundations

(FEMYSO, page Finances). ENAR a elle-même reçu d’importants finan‐

cements de l’UE, mais cela n’établit pas que son versement particulier

à FEMYSO provenait de ressources européennes. La page ne publie

des comptes agrégés que pour 2018 à 2020, laissant 2021-2025 non ren‐

seignés sur cette page. Les comptes 2020 enregistrent trois encaisse‐

ments distincts  : FEMYSO a comptabilisé 948,19 euros du Conseil de

l’Europe, 6 500 euros d’ENAR et 6 728 euros du projet MEET financé

par l’UE, dont la subvention au consortium s’élevait au total à 443 021

euros (FEMYSO, page Finances ; Bergeaud-Blackler et Virgili 2025, p.

35). Les 6 728 euros correspondent à un montant annuel et ne doivent

pas être tenus pour la part totale de FEMYSO dans la subvention pluri‐

annuelle MEET.

Les voies de vérification sont les documents TACKLE publiés d’Avo‐

cats Sans Frontières et la plateforme Capacity4dev de la Commission,

le Financial Transparency System pour l’engagement au profit d’Avo‐

cats Sans Frontières, la plateforme des résultats de projets Erasmus+,

le portail Funding and Tenders, l’inscription de FEMYSO au registre

de transparence (identifiant 292913016962-90), et les questions parle‐

mentaires aux niveaux européen et national ; la question écrite n°



18209 du 15 septembre 2026 soulève les trois activités de 2026 au Jour‐

nal officiel ; la publication d’une question ne vérifie pas par elle-même

les affirmations qu’elle contient.

Annexe IV : pièces

Pièce 1 : publication Instagram de FEMYSO du 13 août 2026, drapeau de l’UE à côté du logo de
FEMYSO, mention finale « Cofinancé par l’Union européenne », ouverture des inscriptions à
l’EADAI annoncée (https://www.instagram.com/p/DbWWTwiHBS/?imgindex=1)

Pièce 2 : publication Facebook de FEMYSO du 24 août 2026, identique à la déclaration « FE‐
MYSO Welcomes European Parliament Clarification Refuting Exclusion Claims » sur femyso.org,
affirmant une réponse officielle du Parlement européen selon laquelle « aucune décision discri‐
minatoire n’a été prise ».

https://www.instagram.com/p/Db


Pièce 2a : communiqué de FEMYSO du 8 juillet 2026, « FEMYSO Calls for Clarification Follo‐
wing Claims of Exclusion from European Parliament Activities »

Pièce 3 : requête dans le Financial Transparency System de la Commission européenne (don‐
nées 2014 à 2025) du 16 septembre 2026, aucun bénéficiaire correspondant à l’acronyme « fe‐
myso ». La raison sociale complète et les autres identifiants n’ont pas été testés dans cette
capture.

Pièce 4 : FEMYSO, « EADAI Orientation Session », présentation interne destinée aux partici‐
pants de la conférence, diapositive des objectifs : « Turn those ideas into political demands and
action to get there. » Copie en possession des auteurs.



Pièce 5 : même document, diapositive « On the Day », instructions d’accréditation annoncées
par FEMYSO : il est demandé aux participants de se présenter devant le Parlement à 8 heures.
Cela ne constitue pas une confirmation par le Parlement que l’accès a été approuvé.

Pièce 6 : la chaîne de financement d’« Unite & Act », représentation des auteurs d’après les do‐
cuments TACKLE d’Avocats Sans Frontières (https://asf.be/meet-our-partners) et la plateforme
Capacity4dev de la Commission. Le schéma identifie les relations de projet publiées, non des
montants de paiement vérifiés ; « absent du Financial Transparency System » renvoie unique‐
ment à la recherche par acronyme de la pièce 3. La base exacte de la subvention de la confé‐
rence reste à confirmer.

https://asf.be/meet-our-partners
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